CORPS  LÉGISLATIF. 


de  DUCHATEL  (de  la  Gironde  ) 


par  la  Commission  des  Finances , concer - 
ncint  les  droits  d’enregistrement. 


ï\.  EPRSSENTANS  DU  PEUPLE, 

Lorsque  nous  femmes  à peine  forcis  du  régime  du 
papier-monnoie , donc  les  derniers  temps  ont  été  marqués 
pk r des  maux  fans  nombre  ; lorfque  le  vrai  ligne  repréfenta- 
tif  n’a  pu  encore  reparoître  dans  toute  fon  abondance  , ou 
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n eft  plus  auflî  muîciplié  qu’il  1 était  avant  l’introcîuaion 
du  papier  par  lequel  il  a été  déplacé  ; lorfque  le  prix  des 
immeubles  le  relient  des  effets  funeftes  de  cette  monnoie 
f i6hce  j lorfqu  enfin  nous  n avons  pas  encore  de  code  civil  • 
eft-ce  bien  là  le  moment  de  toucher  de  nouveau  à la  loi  de 
1 enregiftrement,  qui  embralïê  toutes  les  conventions  , toutes 
les  mutations,  foie  mobilières,  foit  immobilières,  qui  s’opè- 
rent dans  la  fociété  , fur-tout  de  propoftr  de  plus  forts  droits 
que  ceux  qui  fe  perçoivent  aujourd’hui  ? 

S il  n étoit  queltion  dans  !e  projet  de  téfolution  qui  vous  a 
été,  préfente  , au  nom  de  la  commifiion  des  finances  ^^qne  de 
quelques  changemens  devenus  neceflaires , foie  après  i’extinc- 
non  du  papier-monnoie , qui  n’a  laide  que  trop  de  traces  de 
fon  exiftence,^  foie  par  1 effet  de  quelques  autres  circonftances 
impérieufes  , je  Crois  le  premier  à y applaudir.  Mais  je  ne 
puis"  voir  quon  y ait  inféré  des  difpofitions  qui  tendent  à 
porter  les  droits  au-dela  de  leur  jufte  proportion-,  fans  m’éle- 
ver contre  elles  : je  ne  puis  voir  , fans  la  combattre , que  l’on 
vous  fa  fie  la  propofition  d’annulCr  , faute  d enregiftrement 
dans  tel  ou  tel  delai , des  conventions  ious  fignàtures  pri- 
vées, quand  cette  propofition  n’a  pour  but  que  Tavantà^e 
du  fife.  1 ° 

Comme  je  me  propofe  de  difeuter  fuccefiivement  chacun 
des  articles  ou  projet*  je  n anticiperai  point  fur  ce  que  j’ai 
a dire  canne  ceux  qui  m ont  frappé  le  plus  par  la  rigueur  ou 
l’injuftice  de  leups  difpofitions.  Je  ferai  feulement  une  ré- 
flexion préliminaire  & générale  : c’efi  que  rien  n eil  plus  fu- 
nefte  &Touvenr  plus  injufle  , en  matière  de  perception  , que 
la  fréquence  des  changemens  dans  les  lois  oz  les  tariis , parce 
qu’il  en  réfulte  prefque  toujours  des  effets  rétroa&ifs , ce  qui 
eft^en  quelque  lorte  inévitable' pour  les  droits  d’enregiftre- 
menr , & parce^  qu’il  eft  beaucoup  plus  préjudiciable  à la 
chofe  en  elle-.mejne  quon  ne  le  penfe  communément,  de 
mettre  les  prépofés  & les  redevables  aux  prifes  avec  les  diffi- 
cultés qui  naifient  des  fréquentes  innovations. 

La  marche  que  je  vais  fuivre  dans  la  difcuflîon  du  projet 
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qui  vous  eft  fournis  , feroit  peu  favorable  à un  orateur  ja- 
loux de  ne  traiter  que  les  principes  généraux  , pour  en  dé- 
duire les  conféquences  d c en  faire  1 application.  Je  me  fuis  af- 
fu/etti  à une  méthode  fans  éclat , de  dont  le  mérite  fera  tout 
entier  pour  la  chofe  qui  vous  occupe.  Je  l'ai  regardée  comme 
la  feule  propre  à développer  des  queftions  qui  veulent  être 
détaillées.  J'aurai  donc  quelques  droits  de  plus  à votre  atten- 
tion. 

J’entre  en  matière. 

L’article  premier  porte  que  le  droit  d’enregif  rement  de  tous 
les  actes  publics  ou  fous  feing- privé , antérieurs  à la  publica- 
tion de  la  préfinte  loi  dont  les  prix  ont  été flipulés  en  ajfignàts 
ou  en  mandats  fera  perçu  en  numéraire  d’apres  les  bafes  qui 
feront  établies  pour  les  tranf actions  entre  particuliers. 

Le  motif  de  cet  article  eft  bon.  On  peut  préfenter  tous 
les  jours  à renregiftrement  des  aéles  dont  les  prix  ont  été  fti- 
pulés  en  aflïgnats  ou  en  mandats  ; & co,mme , d’après  les 
lois  des  1 6 oc  22  pluviôfe  dernier,  les  aftignats  de  man- 
dats ne  peuvent  plus  être  reçus  en  paiement  des  droits  d’en- 
regiftrement , il  eft  néceffaire  d’avoir  un  mode  de  réduélion 
en  valeur  réelle  , des  prix  ainli  ftipulés  , pour  que  les  droits, 
qui  font  maintenant  payables  en  numéraire,  foie  ne  réglés  en 
conféquence. 

Mais  fi  l’on  a reconnu  la  néceftîté  de  fixer  la  perception 
des  droits  dans  ces  fortes  de  cas  , de  en  effet  elle  eft  évi- 
dente , comment  peut  on  , dans  une  réfolution  d’urgence 
fe  contenter  de  prononcer  que  les  droits  feront  perçus  d'après 
les  bafes  qui  feront  établies  pour  les  rranfa&ions  "entre  par- 
ticuliers ? Quand  de  comment  feront  établies  ces  bafes  ? 
Je  conçois  que  l 'on  peut  fe  référer  à une  loi  exiftante  ; mais 
faire  aujourd’hui  une  loi  d’urgence  qui  ne  pourra  cependant 
s’exécuter  que  lorfqu’il  fera  rendu  d’autres  lois  qui  peuvent 
encore  fe  faire  attendre  pendant  Ion  g- temps  , c’eft  au  moins 
une  chofe  prématurée , fi  ce  n’eft  pas  une  chofe  inutile. 

On  nous  a , il  eft  vrai , diftribué  cinq  projets  de  réfo- 
lutions  fur  les  tr au  Tablions  entre  particuliers.  La  difeuftioa 
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en  eft  même  entamée  : mais  comme  die  s’engage  d’une 
manière  à faire  douter  quelle  Toit  bientôt  terminée , je  ne 
puis  qu’in  lifter  davantage  fur  la  nécefiité  de  recourir  à un 
antre  moyen , pour  pouvoir  régler  les  droits  à percevoir  fur 
les  a êtes  dont  les  prix  ont  été  fpécifiés  en  affignats  ou  en 
mandats.  / 

Au  furplus,  j’admettrai  que  les  projets  dont  je  viens  de 
parler  foient  des  lois  dès  ce  moment.  Je  vais  faire  là-de(Ius 
une  que ft ion.  Je  fuppofe  qu’il  s’agit  d’une  obligation  fous 
feing- privé , confentie  en  papier  monnoie.  Une  conteftation 
s’engage  entre  les  parties  pour  le  paiement  : elle  va  être 
portée  devant  les  juges  : ils  auront  a prononcer  fur  la  valeur 
réelle.  Mais  , avant  que  l’adtion  foie  intentée  , l’aéle  doit  être 
enregiftré  : fur  quel  pied  le  fera-t-il , lorfque  cette  valeur  n’eft 
pas  encore  déterminée  ? Faudra-t-il  enregiftrer  pour  mémoire , 
êc  réferver  à faire  payer  le  droit  .après  le  jugement  à inter- 
venir ? S’il  falloir  prendre  ce  parti  , l’embarras  du  recou_ 
^renient  & le  défordre  de  la  comptabilité  qui  s’enfuivroient 
apprendroient  bientôt  ce  qu’une  pareille  mefure  auroit  de 
défeéhieux.  Vous  devez , citoyens  Repréfentans , l’appercevoir 
comme  moi.  J’eftime  donc  qu’il  faut  avoir  recours  à un 
autre  moyen  que  celui  qui  vous  eft  préfenté  par  la  commiflion , 
& je  penfe  que  vous  pourriez  décréter  que  les  droits  feront 
perçus  en  numéraire  3 d’après  le  tableau  du  cours  du  papier- 
monnoiè  , qui  fera  dre  (Té  par  la  tréforerie  nationale. 

L’article  II  du  projet  s’exprime  en  ces  termes  : 

Les  droits  des  ailes  paffés  fous  feing-privé  ou  autres  actes 
non- enregijlrés  & qui  ont  du  l’être  pendant  l’ufage  du  papier - 
monnoie  & dont  les  prix  & fommes  ne  font  pas  fpécifiés , foit 
en  numéraire  , foit  en  papier-  monnoie  ^ feront  également  perçus 
eh  numéraire  dans  les  proportions  mentionnées  en  V article 
précédent . 

J’obferverai  d’abord  que  ces  difpofitions  font  abfolument 
contraires  à l’article  XIII  de  la  loi  du  1 4 thermidor  dernier  , 
qui  a voulu  que  les  droits  des  adtes  dont  la  nature  du  paie- 
ment n’auroit  pas  été  défignée  , fuffent  perçus  en  numéraire , 
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& cela  pour  éviter  la  fraude  trop  facile  à commettre  , fur- 
tout  dans  les  aétes  fous  feing- privé  : mais  Ton  entend  fans 
doute  déroger  à cet  égard  à la  loi  du  14  thermidor. 

Je  n’aurois  befoin  que  de  me  référer  > quant  aux  bafes,  a ce 
que  je  viens  de  dire  fur  le  premier  article  , fi  je  ne  troiivois 
pas  qu’il  ferait  très-préjudiciable  au  tréfor  public  d’admettre  ce 
fécond  article  tel  qu’il  eft  rédigé.  EfFcéHvement  il  peut  donner 
lieu  à une  infinité  d’abus.  Remarquez., citoyens  Repréfentans , 
que  ce  n’cft  pas  fans  raifon  que  l’on  a dit  que  les  aétes  fous 
feing- privé  n’ont  point  de  date,  puifqu’en  effet , tant  qu’ils 
ne  font  point  enregi  fixés  , il  rcfte  à Ja  difpofition  des  parties 
de  leur  donner  telle  date  qu’elles  jugent  à propos.  Ainfi  loti 
peut  vpir  .arriver  qu’un  atfte  fous  feuig-privé,  fait  depuis  que 
le  papier-monnoie  n’a  plus  de  cours , fox  reporté  aux  derniers 
temps  de  l'exiftence  de  ce  papier  , par  un  fimple  changement 
de  date,  pour  réduire  le  droit  que  l’on  auroir  à payer,  fi  l’on 
a befoin  de  le  loumettre  à la  formalité  de  l’enregiftrement. 

Au  refte  , le  papier-monnoie  inquiétoit  aftez  les  citoyens  , 
pour  que  ceux  qui  ont  tr  an  figé  en  cette  valeur  aient  eu  grand 
foin  de  la  fpécifier  dans  leurs  tranfaélions. 

Cependant  je  ne  me  diftimule  point  qu’il  peut  avoir  été 
fait  des  aéles  fous  feing  privé  (1)  dans  lefquels  on  n’ait  pas 
défigné  les  valeurs  , lors  même  qu’elles  étoient  en  papier- 
monnoie;  & d’après  cela  je  regarde  comme  une  choie  jufte 
d’admettre  a leur  égard  une  difpofition  pour  faire  régler  les 
droits  en  raifon  des  valeurs  réelles.  Mais  comme  il  pourroit 
arriver  auffi  que  l’on  abufac  de  cette  difpofition,  fi  elle  netoic 
pas  reftreînte  de  limitée  dans  fa  durée  , je  penfe  qu’il  feroit 
convenable  de  prononcer  qu’après  un  délai  quelconque  , tout 
a&e  de  cette  nature  qui  feroit  préfencé  à l’enregi fixement  , 
feroit  fournis  au  droit  en  numéraire  fur  le  montant  de  la 
iomme,  fans  réduction. 


(1)  Je  ne  parle  q ie  des  a êtes  fous  feing -privé,  les  acTtes  pu- 
blics fin  Tant  toujours  mention  des  valeurs  données  ou  promues  en 
paiement. 
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Je  pa(Te  à l’article  III. 

Toute  contre-lettre  y eft-il  dit,  qui  fera  pajfée  après  ta 
publication  de  la  pre fente  loi , dont  il  rëfukera  une  augmen- 
tation du  prix  Jlipulé  dans  d’autres  actes  ou  contrats  e/l  de- 

A l’égard  de  celles  antérieures  d ladite  publication , elles 

ne  pourront  avoir  d effet  qu’ autant  qu’elles  feront  enregiflrees 
dans  le  mois.  ü 


'Vodi  daux  difpofîtions  , l’une  qui  déclare  nulle  toute 
> contre-lettre  qui  le  fera  à l’avenir,  l’autre  qui  frappe  atiffi 
de  nullité  celles  antérieures  qui  ne  feraient  pas  enregiftrées 
dans  le  mois  ; car  je  vois  la  même  peine  dans  les  deux 
cas , q|;ou.j ne  1 en  s exprime  en  termes  difrerens.4* 

Ici , citoyens  Repréfentans , je  demande  s’il  eft  bien  au 
pouvoir  du  légiiîareur  de  faire  que  ce  qui  eft  ne  foie  pas. 
Je  lais  que  les  contre-lettres  de  i’eipèce  de  celles  dont  parle 
la  commifüon  , ne  méritent  aucun  ménagement  ; ceft  tou- 
jours l’efpric  de  fraude  qui  les  diète  /’mais  ce  font  des 
conventions  .cernes-  entre  les  parties.  Si  vous  vous  en  oc- 
cupez dans  une  loi  fur  les  Contributions,  élevez  la  peine 
pecû maire  enraifen  du  tort  que  les  conrra&ans  auront  cherché 
a aire  au  h.c,  & de  la  difficulté  de  les  atteindre  : votre  mefure 
iera  applaudie  par  tous  ceux  qui  ne  veulent  rien  déetiîfer  a 
ia  loi , de  vous  aurez  allez  fait  à cet  égard.  Je  ne  citerai 
point  comme  une  autorité  le  projet  de  code  civil  que  nous 
avons  aux  mains  depuis  le  mois  de  meflidor  dernier,  puifnue 
ce  n e c qu  un  projet  ; jG  dirai  néanmoins  que  je  n’y  trouve 
aucune  dnpoficion  qui  porte  la  peine  de  nullité  contre  un 
acte  d tine  onéreux,  s’il  eO;  fait  fous *feing- privé. 

. J’aborcle  avec  lîne  ïone  de  peine  i article  IV  du  projet  que 
je  diicute , parce  qu’en  recohnoilfant  qu’il  feroit  ben  dans 
iin  aurre  état  de  chofes  que  celui  où  nous  femmes , je  ne 
puis  me . de  fendre  de  déclarer  qu’il  feroit  injufte  & vexa- 
toiie  anjouid  hui ii  Ion  doubloit  en  même  temps  les 
droits  piéciiement  dans  les  cas  qui  méritent  le  plus  de 
ménagement  de  la  part  du  légiflateur. 
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Voici  ce  que  dit  cet  article  : . 

' La  valeur  des  immeubles  réels  échus  aux  heritiers,  léga- 
taires ou  donataires  , fera  déterminée  par  le  capital  du  prix 
des  baux  ou  du  revenu  évalué  fur  le  pied  du  denier  vingt-cinq 
fauf  les  maifons  & bâdmens  dont  V éflimation  fera  faite  au 

denier  vingt . , . ,, 

Vous  (avez,  citoyens  Repréfentans  , que  le  droit  d en- 

reuiftrement  ce  ces  mutations  fe  perçoit  fur  la  valeur  ca- 
pitale , fans  dédudion  des  dertes  dont  les  facceffions  peuvent 
être  crevées  , pas  même  de  la  contribution  foncière , qui  em  ^ 
poite  annuellement  au  moins  le  cinquième  du  revenu  , a 
['exception  cependant  des  rentes  dont  il  peut  être  jufti fae 

par  titres  enregiftrés.  ^ . . . 

Petfonne  n’ignore  que  les  immeubles  ne  soient  aujourd  nui 
fort  au  deflous^  du  prix  qu’ils  à voient  en  1790,  au  moins 
dans  une  grande  partie  de  la  République.  Il  y a exagération 
dans  la  fuppofitidn  que  leur  valeur  reelle  loit  généralement  ce 
vin^t-cinq  fois  le  revenu  pour  les  terres  , de  de  vingt  fois 
la  valeur  locative  pour  les  marions.  Que  le^  croit  fait  ri- 
goureufement  établi  en  raifon  des  capitaux  ainfi  élevés  j 8c 
je  vais  vous  faire  voir  dans  quelle  proportion  avec  la  valeur 
actuelle  dans  beaucoup  de  cantons  , feroit  perçu  , par 
exemple,  le  droit  d’en  régi  (lie  ment  pour  un  domaine  ectui 
à uii  citoyen  par  le  deces  de  foq  frere.  L article  V , dont 
je  vais  bientôt  vous  entretenir , porte  ie  droit  a quatre  pour 
cent  , c’ell- à-dire  , au  double  de  la  quotité  établie  par  la 
loi.  du  14  thermidor  dernier.  Si  ce  domaine  eft  affermé 
moyennant  %,6oo  francs  , l éflimation , en  ce  cas,  fera  de 
61,600  francs  : les  quatre  pour  cent  donneront  une  fomme 
de  :%5co  francs , ou  une  année  entière  du  revenu  brut.  Ce- 
pendant le  propriétaire  ne  trouverait  peut-être  pas  aujour- 
d’hui au-delà  de  16,000  francs  de  fon  domaine  : on  auroic 
donc  exigé  de  lui  à - peu  - près  dix  pour  cent  du  capital 

réel.  A . .. 

Cet  exemple  elt  propre  à taire  connoitre  combien  U 

feroit  rigoureux  de  prendre  pônr  bâte  de'  la  valeur  teehe  &, 
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a&ueîle  d’un  immeuble  , le  prix  du  bail  multiplié  par  vin»t- 
ewq  , & de  doubler  en  même  temps  la  quotité  des  droits.0 

Je  luis  convenu  , au  commencement  de  mon  obfervation 
‘nr  cet  article,  que  le  mode  d’évaluation  propofé  par  la  com- 
irnfhon  feroit  bon  dans  un  autre  état  de  choies  que  celui 
ou  nous  nous  trouvons , eu  égard  à la  valeur  capitale  des 
biens.  Je  fais  qu  il  avoir  été  établi  fur  ce  pied  par  la  loi 

u q oécembie  17905  mais  les  circonftances  ont  forcé  de 
« expliquer  autrement  par  la  loi  du  14  thermidor  dernier. 
An  lurplus  , j’adraettrois  volontiers  qu'on  pourtoit  le  réta- 
blir de -a-ptéfent,  parce  qu’il  faut,  autant  que  poflible , 
ramener  la  perception  des  droits  à des  règles  qui  puisent 
la  garantir  de  la  fraude  & en  écatrer  l’arbitraire  : mais  alors 
p demanderons  qu’au  lieu  de  doubler  les  droits,  comme 
on  le  propofe  pour  la  ligne  directe  & le  premier  degré  de 
la  'igné  collatérale  , on  les  fixât  , s’il  fe  pouvoir , à des 
taux  plus  modérés  que  ceux  qui  exiftent  aujourd’hui,  ou  au 
moins  qu’on  les  y maintînt;  car  il  faut  obvier  aux  fraudes 
que  provoque  prefque  toujours  une  contribution  exceffive  : 

1 interet  du  trefor  public  le  demande  lui-même. 

. .V°y°’ls  maintenant  quelles  font  les  difpofnions  de  l’ar- 
ticle  V , dont  j ai  déjà  dit  quelque  chofe. 

le  droit  d’enreg ijlrement  pour  toutes  les  mutations  par 
eces  & par  actes  , a titre  gratuit  , de  biens  immeubles  s 
tîntes  f foncières  & constituées , fera  d3  un  franc  par  cent  livres 
€n  ligne  directe  , afeendans  & defeendans  ; & de  quatre  francs 
par  cent  pour  les  collateraux  , les  furvivans  des  conjoints  & 
les  étrangers. 

La  première  r.éflexion  que  je  fais  fur  cet  article  , ceft 
quM  paroît  que  Ion  ne  veut  plus  divifer  la  ligne  collaté- 
rale par  degrés.  Ainfi  le  frère  paiera  autant  pour  la  fuc.cef- 
lion  de  fon  fiere  , qu  un  étranger  pour  recueillir , à titre 
gratuit,  les  biens  de  fon  donateur  : ainfi  le  fçrviyant  des 
conjoints  fera  mis  dans  la  clafie  des  étrangers.  Ce  contrat 
facré , certe  union  de  deux  époux,  qu’auront  ils  produit  en 
faveur  du  iurvivaQt  ? Sera-t-il  rangé  dans  la  ligne  diredîs 


„c  U N»,  il  te« 
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font  ni  jaftesnt  mC.ialcs  , c 'L  r {es  hoaunes  dans 
ïence  entre  les  divers  liens  qui 

la  foc  lé  te.  ■ , d j détruire  les  avoir  refçeàél 

La  lot  que  cet  ^ ayok  bef0i„  d’être  retouchée  fut 
en  les  diftinguant.  t k rappcocher  davantage  des 

ce  point,  ce  devrot : c - P ' . combats  paroît  s’être  en- 

principes , cont  le  projet  que  j 

tièrement  écarté.  . , r 1 rapport  des  drôitS» 

iv—  ’-rrüSt^  £ «*  >«  ** 

On  «oos  popoft  |>< P? 11  Je  Jo  W.ànl  1» 

en  ligne  direfte.  il  nelt  qu  , • tri  c{&  que  fut 

“c“llS  u tmmm 

de  leur  père.  à^Au\  ah  en  parlànl 

J’ai  dit  à cette  mfcune ’ ,e  ]%*  Sjueôb  revient  h 
de  la  partie  de  1 enregiftrevnen  ^ en'ir  mais  avec 

fouvent,  & fur  laquelle  «1  ^ civil,  qu’il 
plus  de  raifon  , lorfque  non.  ^ de  iÿ9ô  , aa 

ëtoit  convenable  de  le  rapproc...  f,lccanTions  , & fui" 

moins  pour  ; les  plus j°eèlle-ci , s’il  V a mutation* 
tout  en  ^.^^Vfècontfolttè  que  le  pète  revit 
nerpe"  C , c P ,U’,I  v a en  quelque  forte  conduite  «e 


' iw  W<  "nnf  iSnoeloit  à (accéder*  & cjiu . & 

â U loi  qiu  1 aPP^  , , • in  D1ix  proportionné. 

Opinion  de  D achat  eh 


I 
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damant  plus  de  force  eue  Ion  vnn<  î r • , 

doubler  encore  les  droits  en  ligne  dEeéte  1 £°pofitlon  de 
le  PTremier  degté  de  1*  ügne  collatérale.  ’ P°Ur 

Jrvauons  que  je  viens  de  faire  fur  la  q^otité'des  "droits 
& leur  application.  Il  faut  que  j’achève  de  relever  ce  ou» 
contient  de  rigoureux  & d irrégulier  l’article  que  je  d^ 

Su'.,  demi-droit  d.ns  le  f £ 5"  S“  P»«« 

des  ufufruits  des  uns  & de  auVrë!  î r * f.™ 

'directe  foir  n-nr  1™  < r ■ tles’  iü,t  pour  la  ligne 
A;n- ■ IoU  P'’ur  les  eP°lIX  , fou  pour  la  ligne  collatér-V  ■ 

oiftindrons  pourtant  très  - client, elles  , que  h hAdnl) 
thermidor  a eu  foin  de  fairp  «.  s •*  t „ ^LI  1 4 

étabü  des  quotités  différentes.’  Et  cornue  on  Z fe  rlfèœ 
fcmble“ê«  dans "cëîmotë  ™y  ’ tout 

r.*?r **■>*  teZr-jz t:\zz: 

luur  LrZl7jL°ZfrôJ“éi"d‘  ‘ ^ t"  v"«'  ~- 

TSé,r:tfi 

tbu  egard,Foul  Prl*  des  biens  , & fans  dirtinc 

œjftfya*  <•  «■«  - 

f,.  “"e“  dî“  '* 

iflZuon  7m  f i“£‘é“  i‘lU  dl  P™  »»  * 

mander  une  expertifi  dont  /T  V ^ rep'C  efl  autorifie  à dé- 
partie qui  fuccombera.  ^ &**  d U charëe  * & 


Il 


On  cherche  , par  une  telle  difpofition  , a déconcerter  la 
fraude:  mais  n’arrivera-  t- il  pas  au  fil  que  l’on  meitia  en 
aébivité  l’arbitraire  & rinqiiiiition  ? 

D’abord  je  remarque  que  Ton  emploie  le  mot  géné- 
rique biens  fans  le  fpécifier:  ainfi  , biens  meubles  comme 
biens  immeubles  n'importe  , tous  feront  afTiijetris  à l’ex- 
pertife  , fi  l’on  juge  à propos  de  la  requérir.  On  verra 
des  experts  faire  l’inventaire  du  mobilier  des  citoyens  ; fur 
quel  fondement  ? parce  que  le  prépefé  de  la  régie  les  croira 
d’nne  valeur  fupérieure  à l'eft.marion  qui  leur  aura  cré 
donnée  dans  un  aéte.  La  veuve  fera  obligée  de  fouffar 
que  ion  faffe  une  nouvelle  évaluation  du  ht  de  douleurs 
fur  lequel  elle  repofera  déformais , parce  qu’elle  fera  foup- 
çonnée  de  l’avoir  déclaré  au-deffous  de  fa  valeur.  On  verra 
des  experts  vihter  les  maifons , parcourir  les  campagnes  \ 
pourquoi  encore  ? pour  faire  des  rapports  eftimatirs , dans 
tous  les  cas  où  les  prépofés  de  la  régie  auront  préfumé 
que  les  citoyens  ont  vendu  leurs  maifons , leurs  domaines  > 
a trop  bon  .marché.  Repréfentans , je  ne  puis  m’arrêter  plus 
long  temps. fur  cet  article.  Je  ne  dois  pas  craindre  que  vous 
rendiez  jamais  une  loi  qui  tienne  en  état  d’experti  fe  & 
d’eflimation  une  partie  du  territoire  de  la  République  * 
pour  caufe  de  fufpicion  de  la  fîncériré  du  prix  ou  de  l’éva- 
luation donnée  aux  biens. 

Il  faut  prévenir  la  fraude  ; je  fuis  de  cet  avis  : mais  ce 
doit  être  par  d’autres  moyens  que  celui  que  propofe  la  com- 
mifiion  des  finances. 


L’article  VII  porte  que  les  actes  fous  feing  privé  tranfia- 
tifs  de  propriété  d'immeubles  feront  enregijlrés  dans  les  fx  mois 
de  leur  date  , à peine  de  nullité . 

La  loi  du  19  décembre  1790  a voulu  aufii  que  les  acles 
tranflatifs  de  propriété  d’immeubles  j faits  fous  feing  privé , 
foient  enregiftrés  dans  les  fix  mois  de  leur  date  : mais  e île  n’a 
pas  été  jufqu’à  la  peine  de  nullité  en  cas  de  négligence  à les 
îoumettre  2 la  formalité  de  l’enregiftrement  dans  ce  délai  : 
elle  a prononcé  une  peme'pécuniaire.  Si  elle  n’eft  pas  allez 
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forte,  il  faut  l'augmenter:  mais,  fi  le  confentemeat,  la  tra- 
dition 8c  le  prix  opèrent  une  vente  , elle  eft  confommée.  On 
ne  peut  pas  faire  quelle  ne  foit  pas  ; fur- tout,  comme  je  l’ai 
déjà  dit , quand  il  ne  s’agit  que  d'atteindre  le  redevable  d’un 
droit  de  mutation  : je  ne  puis  donc  que  me  référer  a mes 

obfervations  iur  l’article  ÎI. 

J’examine  enfuite  l’article  VIII , je  le  vois  ainfi  conçu  : Tout 
nouveau  poffhffeur  ds immeubles  fera  tenu  de  faire  rapporter  fa 
mutation  fur  le  rôle  de  la  contribution  foncière  „ dans  le  mois 
de  la  date  de  fon  titre  ou  de  f ouverture  de  fon  droit  a peine 

de  F amende  du  triple  droit . 4 . , * 

Si  celui-ci , dont  1 idée  femble  d’abord  aftez  heureule,  etoit 
adopté,  l’article  V.IIferoit  bien  inutile.  Au  relie,  ils  font  en 
quelque  forte  en  contradiction  l’un  avec  1 autre*,  car  un  nouveau 
p ü fie  fié  u r ne  pourroit  faire  Apporter  fa  mutation  fur  le  rôle 
de  la  contribution  foncière  , dans  le  mois  de  la  date  du  titre 
ou  de  l’ouverture  du  droit,  fans  avoir  fatislait  à la  formalité 
de  l’enregiftrement  : il  n’y  auroit  donc  pas  lieu  a la  peine  de 
nullité  qui  fait  l’objet  de  1 article  \ II.  , 

Mais  /d’un  autre  côté,  comment  concilier  le  delai  de  lix 
mois  que  Ion  accorde  pour  faire  enregistrer  un  titre  fous 
feing  privé  , tranfiatif  d’une  propriété  immobilière,  avec 
l’obligation  d’en  faire  faire  mention  fur  le  rôle  dans  le  mois 
de  fa  date,  à peine  du  triple  droit  qui  ne  peut  ie  liquider 
qu’à  la  fuite  du  droit  fimple  ? Comment  concilier  cette  obli- 
gation de  mention  au  rôle  dans  le  mois  de  1 ouverture^  des 
fucce fiions , quand  la  loi  donne  fis  mois  ou  un  an  , fuivant 
les  eirconftances  qu’êlle  explique , pour  en  pafier  aéclaration 
au  bureau  de  l’enregiftrement  ? Remarquez  encore  que  l’on 
ne  dit  point  fi  c eft  fur  le  rôle  du  percepteur  ou  fur  la  ma- 
trice du  rôle  a l’adminiftration  municipale  , que  le  nouveau 
propriétaire  doit  requérir  la  mention  de  ion  acquifition  ou  de 
l’ouverture  de  fon  droit , ôc  qu’enfin  on  ne  s explique  pas 
davantage  fur  le  fait  de  favoir  dans  quelles  mains  doit  être 
verfé  le  montant  du  triple  droit  que  l’on  appelle  une  amende. 
Au  furplus,  ne  pourroit-on  pas  réfeiver  cette  difpofition. 
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fi  on  la  croit  néceflaire  , pour  une  loi  lut  la  contribution  fon- 
cière ? elle  y auroic  beaucoup  plus  de  rapport  qua  celle  de 
l’entecr'iftremenr,  en  faveur  de  laquelle  on  la  propofe,  &.  qu  c!,e 
ne  peut  mtérellk.  Il  n’eft  pas  utile  qu’on  remette  deux  fois 
fjus  les  yeux  des  prépofés  de  la  regie , des  aétes  publics  ou 
privés  & des  mutations  qu’ils  ont  enregiftres  ; ce  ferut 
d’ailleurs  une  véritable  gêne  pour  les  citoyens. 

Cet  article  ne  peut  donc  être  adopte.  . , TV  , 

J’en  dirai  autant , citoyens  collègues , de  1 article  IX , qui 

Les  actes  tranjlatifs  de  propriété  qui  ont  etc  pages  fous _ 
reins-privé  depuis  la  révolution  feront  prcfentés  a la  formalite 
defenregijlrement  dans  lesfix  mois  de  la  publication  de  la.  pre- 

J>  IndépcGamteTfdes  obfervadons  que  j’ai  déjà  faites  fur  les 
articles  III  & VII , touchant  la  peine  de  nullité  ; obfei valions 
qui  acquièrent  ici  une  bien  plus  grande  force,  car  jamais 
effet  rétroa&if  n’a  été  plus  évident  que  celui  que  piefente  ar- 
ticle que  je  viens  de  tranfcrire  ; je  demande  fi  par  ces  mots  , 
depuis  la  révolution  , employés  affez  extraordinairement  dans 
une  loi  qui  n’a  pour  objet  que  des  contributions , on  preule 
allez  l’époque  au-delà  de  laquelle  un  aâe  fous  feing  prive  ne 
peut  être  annullé  pour  défaut  d’cntegifttement  : cette  époque 
eft  fans  doute  celle  du  14  juillet  17B9.  Mais  d abord  ne  lait- 
on pas  que  les  aétes  fous  lignatures  privées  ont  toujours  ete 
réputés  n avoir  point  de  date,  au  moins  aux  yeux  de  la  loi , 
tant  qu’ils  ne  font  point  enregiftrés  ? Ne  fait-on  pas  que  la 
loi  additionnelle  du  9 oftobte  1791  porte  que  la  date  ues 
aéles  fous  fignatutes  privées  ne  pourra  être  eppolee  pour 
preuve  de  prefcription  contre  la  demande  des  droits  ouverts 
par  la  tranfmiffion  d’immeubles  réels  oû  fiâus  , Si  qu  ci.e  a 
conféquemment  laide  fans  limitation  dé  temps,  aux  ptepo- 
fés  de  la  régie,  la  faculté  de  rechercher  les  tranlmi (lions  faites 
fous  feing  privé,  pour  en  faire  payer  les  droits? Doù  vient 
donc  l’idée  de  frapper  de  nullité  tout  ce  qui  a été  fait  de  cette 
nature  depuis  la  révolution^  s'il  n’eft  pas  enregiftré  dans  les  lus; 


H 


Ïl:  P,!bl!?ti0n  de  k loi  F°Pofée  ? U"  contrat  de  ma- 

ceffion  \ f r n pwe  aUïOK  faic  Un  avancement  de  fuc- 

crS  ^r  i'  3’  feroit  aïonulle.s  il  avoir  été  fait  fous  fein» 

Sa'  ®;?  fi  °n  ne§  i,gef,'df  e Omettre  à l’enregiftremem 

dans  ce  nouveau  delai!  Celui  qui  auroit  acquis  fous  feia* 

E )Zi°onr 7 pms  !e  14  iuillet  lp89»  le  -5 eu  même 

' / fuppofe  feroit  egalement  obligé  d’en  déguerpir  pour 

• u " Tdeaï>  6Va&e  n avoit  Pas  été euregif- 

■dnïnî?  ’ -enS  RePrefentails  » voyez  où  tout  cela  con- 
cuiroit , au  moins  on  ne  pourroit  pas  dire  que  le  prix  ne 

en  exilte*  *1  iCuab;e-  Combien  d'acquéreurs  , fi  toutefois  il 
jV  ^ ftr  !."t  q- 11 011  \e  1 “Mgine  , qui  fe  foient  contentés 
nrf-  l'0Ucre!ilS  Pnvé  n°n-enregiftrés5  lorfqu’il  sVic  de 
P Pj'e  "•S  loncieres.>  combien  d’acquéreurs,  dis-je,  ne  de- 

n,,n:iei£!.ant  P.as  mleu*  <loe  de  voir  admettre  la  peine  de 
n .m  te,  s ,1s  eto.ent  certains , en  l’encourant , de  fe  faire  rendre 

noni-r  ;fS  VCn0e“r.s  les  fommes  pyées  , avec  lefqtielies  iis 

P o,  f,  T'  "i  T116"1'  aï,0"rd’h!U  le  d0llb!e  ce  qu’ils  avoieut 
u qu  s alors  ! Je  VOUs  la,(Te  à taire  toutes  les  autres  réflexions 

en  ? ? • ÿ/T  * fuC  fes  conféquenCes.  Je  crois  au  futplus 

de  ‘1-V*^Z  P°iUt  VC!US  Pone[  a re!«er  la  propofuion 

d ia  commiffion  touchant  la  peine  de  nullité.  ^ ^ 

Je  pomfuis  Si  je  paffe  à l’article  X. 

, -LyS  ^roUs  ^ hypotheque  3 réfultans  d' actes  antérieurs  à la 

ifiSLl  éiïifi"“  «•*"  '¥«  f-r  k ronc 

Je  u ai  nen  à objeclx-i  contre  le  fond  de  cet  article,  qui 

«man.ee  toutefois  une  autre  rédaction.  Au  futplus , il  relie 

fou-n.s  a mes  observations  fur  l’article  premier  du  projet. 

5 V0IC1  le  onzième  & dernier  article. 

Us  amendes  de  contravention  aux  lois  concernant  t enregiflre- 

r 'p  , . £ encourues  avant  la  publication  de  la  pré- 

■VIIe, 101  ->  /cnÿt  payées  en  numéraire  fur  le  pied  porté  par  les 
log  ées  1 9 décembre  1790  & „ fi'rier  / f P 

C.et  article  me  pnroît  abfolument  inutile  5 il  eft  fans 
ob;et  depuis  les  lots  des  16  & 22  plnviôfe  dernier,  dVprto 
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lefquelles  on  ne  peut  plus  rien  payer  de  ce  qui  a traie  a 1 en- 
•regiftrement,  qu’en  numéraire.  D’ailleurs  il  n'exifte  d autres 
amendes  relativement  à renregiftremenc  , que  celles  qui 
font  prononcées  contre  les  officiers  publics.  Elles  fe  rap- 
portent i leurs  faits  perfonnels , 3c  noi:  aux  prix  3c  valeurs 
exprimés  dans  les  aétes  qu  iis  rédigent. 

il  n’y  a donc  aucune  raifon  de  fuppofer  qu’elles  pument 
être  payées  autrement  qu’en  numéraire,  même  celles  en- 
courues ci-devant  3c  non  encore  acquittées.  ^ ' 

Il  eft  au  fur  plus  hors  de  place  de  parler  des  amendes 
relatives  au  timbre,  dans  une  loi  de  l’enregiftremenc , quand 
il  en  exifte  une  particulière  pour  le  timbre.  _ 

Citoyens  Repréfentans , la  tâche  que  j’ai  entreprife  dl 
remplie.  J’ai  dû  porter  la  convi&ion  dans  vos  efpnts.  Ce- 
pendant, fi  le  projet  que  j’ai  combattu  dans  tous  fes  articles, 
pou  voit  , malgré  ce  que  j’ai  dit , relier  à ladifcuffiqn,  j au- 
rais non-feulement  a parler  contre  fa  rédaction,  mais  encore 
à propofer  des  articles  additionnels  & néceffaircs. 

Et' pui (qu'il  faut  revenir  encore  fur  la  loi  de  l’enregiftremenf  i 
je  vais  vous  préfenter  un  autre  projet  de  reïolution  qui  me 
paroît  fufSfant  dans  les  circonftances  aduelles , 3c  julqu’a 
ce  que  nous  ayons  un  code  civil.  J en  demanderai  moi-meme 
le  renvoi  â la  commiffion  des  finances,  avec  mes  obfervations 
fur  celui  qu’elle  vous  a fournis. 

projet  de  résolution. 

Le  Confeil  des  Cinq -Cents , conûdérant  qu’il  eft  inflant 
de  fta tuer  fur  quelle  bafe  doivent  être  liquides  les  dieu  s 
d’enregifiremenc  de  certains  atles  faits  pendant  le  cours  du 

papier-monnoie  j . * 

Confidérant  auffi  qu’il  cfl  â propos  de  modifier  quel- 
ques-unes des  diipofitions  de  la  loi  de  1 enregiftrement , 3c 
qu’il  convient  en  même  temps  de  prendre  aes  mefurcs  propres 
â prévenir  la  fraude  que  l’on  pourrait  fe  permettre  au  pré- 
judice du  trtfor  public  , 


t 
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Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conltil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la  réfolu- 
tion  luivante:  1 


tic  le  premier. 

Les  droits  cl  enregjftremcnt  des  acles  dont  les  prix  & 
femmes  ont  été  fbpulés  en  a (ligna  ts  ou  en  mandats,  feront 
perdus  en  numéraire  , ôc  liquidés  d’après  le  cours  de  ces 
papiers  monnoies  , dont  le  tableau  iera  fourni  à cet  effet 
par  a t ré  fore  rie  nationale , 8c  ad  relie  à la  régie  de  l’enregulre- 
ment  par  le  rrfinifire  des  finances. 

I I. 

La.  îéduétion  en  valeur  renie 3 des  femmes  fhpulées  en 
papier-monnoie,  fe  fera  en  ration  du  taux  moyen  9pris  fur 
e ta  leau  des  dix  jours  qui  précéderont  , Sc  des  dix 
jours  qui  fuivront  la  date  des  aéles  qui  feront  préftntés  à 
1 ehregiflremenr. 

11  en  fera  de  meme  pour  îes  aéles  de  cette  nature  dont 
a liquidation  des  droits  auroit  été  fufpendue,  lors  de  Fen- 
regi  rement,  depuis  lextinéhon  du  papier-monnoie. 

es  receveurs  feront  mention  dans  leurs  enregiflremens , 
tant  des  fommes  fpecifiées  en  papier-monnoie , que  de 

ce  les  auxquelles  elles  feront  redîmes  pour  la  liouldation  des 
droits.  J 

I I I. 


Les  droits  û enrcgifhement  des  a des  faits  pendant  le 
cours  du  papier-monnoie , & dont  les  piixéc  fommes  n’ont 
paü- été  fpeci fies,  loir  en  numéraire.,  fait  en  papier  monnoie , 
leront  liquidés  8c  perçus  de  la  manière  exprimée  aux  deux 
artiues  precedens , comme  fi  les  prix  & fommes  avoienc  été 
fpecmfcs  en  afligna.es  ou  en  mandats. 
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Cette  difpofition  en  faveur  defdits  aftes  ne  fubfiftera  que 
pendant  trois  mois,  à compter  du  jour  de  la  publication  de 

la  préfente. 

Le  délai  ci  delTus  expiré , tout  aéte  fait  pendant  le  cours 
dn  papier  monnoie , fans  fpécification  de  prix  ou  valeur, 
foit  en  numéraire,  fort  en  papier  monnoie , qui  fera  preiente 
à l'enreaiftrement , fera  aflujetti  au  droit  en  numéraire  fur 
le  montant  de:  la  fournie  ,Jans  rédàïtïon  , comme  li  elle  avoir 
été  exprimée  en  valeur  métallique. 

I V. 

Tout  a&e  qui  fera  fait  fous  feing  pfivé,  tranflatif  de 
propriété  ou  d’ufufruit  d’immeubles  réels  ou  fiéhts,  fera 
fournis  à la  formalité  de  l enregiftrement, , dans  les  trois  mois 
qui  fuivront  le  jour  de  fa  date,  à peine  d un  double  droit 

en  fus  du  droit  fimple.  . , 

A l’é?ard  de  ceux  faits  antérieurement  a la  publication  de 
la  préfente , il  n’eft  rien  changé  aux  difpolitions  de  la  loi 
du  19  décembre  1 790»  qui  les  concernent. 

. V. 

Toute  contre-lettre  qui  fera  faite  fous  feing  privé  , dont  il 
réfultera  une  augmentation  au  prix  ftipule  dans  d autres 
a&es  ou  contrats  en  forme  , fera  alîujettie , outre  le  droit 
proportionnel  d’enregiftrement,  à la  peine  d’un  triple  droit. 

Il  n’eft  rien  innové  à l’égard  de  celles  faites  antérieure- 
ment à la  publication  de  la  préfente  , leiquelles  demeure- 
ront fournies  aux  difpolitions  qui  leur  fout  relatives  dans 
le  tarif  annexé  à la  loi  du  19  décembre  179°* 

' V I. 

Le  droit  proportionnel  d’enregiftrement  des  donations , 
démiftions,  & autres,  tranfm irions  autre  gratuit, faites  entre-» 


-,  j 8 

vifs  en  ligne  direéfe,  autrement  qu’en  faveur  8c  par  cou  * 
tm  de  mariage,  fera  d’un  franc  par  cent  pour  les  im- 
meubles reeis , & d un  demi  pour  cent  pour  les  rentes  confti- 
tuees  & les  fommes  & objets  mobiliers. 

Il  ne  fera  payé  pour  les  ufufruits , dans  les  cas  ci-de/Ius, 
que  moitié  défaits  droits,  v 

VIL  " r 


La  valeur  des  immeubles  réels  échus  aux  héritiers , lé- 
gataires ou  donataires,  fera  déterminée  par  le  capital  des 
baux  ou  du  revenu  évalué  fur  le  pied  du  denier  22. 

, l)  en  iera  de  méme  des  rentes  foncières  ftipuléès  en  den- 

Quant  aux  maifons  & bâtimens  autres  que  ceux  fervant 
a I exploitation  des  biens,  & dont  la  valeur  fe  confond  avec 
celle  des  terres  fur  lefqueJfo  ils  font  affis,  l’évaluation  en 
iera  faite  au  denier  18. 


V I I L 

Toute  tnfeffifance  dans  l’eftimation  des  biens  déclarés , 
qui  fera  conftatée  par  des  aéfes  palfés  depuis  l’exrinétion  du 
papier  - monnoie  ou  par  des  baux  exiftans  ou  faits  depuis  le 
premier  janvier  1790  en  valeur  réelle,  fera  aflujeuie  à la 
peine  d un  droit  & demi  en  fus  du  droit  /impie. 

La  même  peine  auta  lieu  pour  les  omiflions  dans  les  dé- 
clarations. 


Cenxqui  auroientfait  des  omiflions  ou  des  eftimations  infuf 
h/antes  dans  leurs  déclarations  antérieurement  à la  publication 
de  la  prêtante,  feront  admis  à les  réparer  fer  le  pied  fixé  pat 
1 article  precedent , fans  être  aflujettis  à aucune  peine,  pourvu 
qu  ils  en  fourni/Tent  la  déclaration  dans  les  trois  mois  de 
adiré  publ, canon  ; après  ce  délai , la  peine  prononcée  par 
la  loi. du  19  décembre  1790  leur  fera  appliquée  s’ils  noue 
pas  fait  leurs  déclarations. 


Il  eft  accordé  aux  héritiers , légataires  ou  donataires  qui 
n’ont  pas  fait  dans  les  délais  prefcrits  les  déclarations  des 
biens  qui  leur  font  échus  , un  délai  d’un  mois , à partir  du 
jour  de  la  publication  de  la  préfente,  pour  y fatisfaire  fans 
être  afïujettis  à aucune  peine*  pâlie  ce  délai,  ceux  qui  n’auront 
pas  fourni  leurs  déclarations  y feront  contraints  tant  pour  les 
droits  dûs  que  pour  la  peine  prononcée  par  la  loi  du  19  dé- 
cembre 1790. 

Ce  nouveau  délai  fera  de  trois  mois  do  plus  pour  les  biens 
fitués  dans  les  pays  qui  ont  été  ravagés  par  la  guerre  inté- 
rieure & extérieure  , pour  les  défenfeurs  de  la  patrie  en 
activité  de  fervice , Ôc  pour  les  héritiers  des  condamnés 
des  déportés  dont  les  biens  avoient  été  confifqués  ou  fé- 
queftrés. 

X.  - 

- • ■-  - » 

Le  droit  d’enregi  dre  ment  des  mutations  d’infcriptîons  fur 
le  grand  livre  de  la  dette  publique,  opérées  avant  la  publi- 
cation de  la  loi  du  22  pluviofe  dernier,  & non  encore  en- 
regiftréeSj  ne  fera  que  d’un  franc  fixe  3 tel  qu’il  a été  réglé 
par  ladite  loi  pour  les  mutations  qui  auroienc  lieu  pendant 
le  refte  de  l’an  cinquième. 

X I. 

Tout  a&e  d’emprunt  pour  acquitter  les  prix  d’acquili rions 
de  biens  nationaux,  fera  f aimis  au  droit  proportionnel  d’en’ 
regiftremenr , fui  van  c le  tarif  du  19  décembre  1790.  Il  eft  en 
conféquence  dérogé  à cet  égard,  comme  il  Ta  été  pour  les 
ventes  defdits  biens  par  la  loi  du  14  thermidor  dernier , à 
la  loi  du  6 ventofe  an  troilîème. 

X I I. 

_ Les  fecrétaires  des  adminiflrations  départementales  5c  mu- 
nicipales, qui  auront  négligé  de  faire  enregiftcer,  dans  les 
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délais  fixés,  les  a&es  qu’ils  font  tenus  de  préfenter  à cétte 
formalité,  feront  fournis  à la  même  peine  que  celle  qui  eft 
prononcée  contre  les  notaires,  par  l’article  IX  cie  la  loi  dii  19 
décembre  1790  > pour  les  a&es  pafiês  devant  eux. 

XIII. 

lLes  droits  d’hypothèques  réfultans  d’a&es  pailes  pendant 
le  cours  du  papler-mônnoie  , de  qui  fe  trouvent  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  I & III  ci-deiTus  , feront  liquidés  <k 
payés  d’après  les  difpolitions  defdits  articles  6c  fuivant  les 
mêmes  bafes. 

» 'b 

XIV. 

Les  difpofitions  des  lois  antérieures  fur  lenregifirement , 
auxquelles  il  neft  pas  exprelTément  dérogé  par  la  préfente , 
continueront  d’être  exécutées.  . 

x y.  ' - 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée  ; elle  fera  portée  au 
Confeil  des  Anciens  par  un  melïâger  d’Etat. 
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A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Germinal , an  V. 
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